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PREMIERE PARTIE : RAPPORT DU COMMISSAIRE-ENQUETEUR 

 

1 Généralités 
 

1.1 Présentation succincte du projet 

La ville de Notre-Dame-de-Monts, compétente en matière de Plan Local d’Urbanisme, a engagé́ l’éla-

boration de son Règlement Local de Publicité́, qui doit lui être annexé, avec les objectifs suivants :  

¬  Amélioration de la qualité paysagère de la commune ;  

¬  Mise en valeur des lieux où s’exerce l’activité́ commerciale.  

1.2 Localisation 

Notre-Dame-de-Monts est une commune très touristique, située sur la côte de Lumière, dans le dé-

partement de la Vendée en région Pays de la Loire. 

En 2019, la commune comptait 2 149 habitants. Sa population est relativement âgée.  

Le territoire municipal s’étend sur 2 076 hectares en grande partie sur le marais breton-vendéen.  

L'essentiel du bourg est isolé des plages par un cordon dunaire planté de pins constituant une partie 

de la forêt des Pays de Monts qui longe la côte sur 25 km du nord au sud, entre La Barre-de-

Monts et Saint-Hilaire-de-Riez. De l'autre côté de cette « coulée verte », large ici d'à peine 100 

mètres que l'on traverse grâce à quelques avenues boisées, se trouve le front de mer, deuxième 

ensemble urbain plus petit, à l'ouest du cordon. 

 

L'occupation des sols de la commune est marquée par l'importance des territoires agricoles (65,4 % 

en 2018). La répartition détaillée en 2018 est la suivante : prairies (36,1 %), terres arables (29,3 %), 

forêts (15 %), zones urbanisées (14,8 %), zones industrielles ou commerciales et réseaux de 
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communication (1,6 %), espaces verts artificialisés, non agricoles (1,5 %), milieux à végétation arbus-

tive et/ou herbacée (1,3 %), espaces ouverts, sans ou avec peu de végétation (0,4 %) 

1.3 Cadre réglementaire 

L’enquête est prescrite au titre : 

• Du code de l’environnement et notamment ses articles L. 123-1 à L. 123-19 et R. 123-1 à R. 123-46, 

qui définissent l’organisation d’une enquête publique ; 

• du code de l’environnement (notamment articles L581-14 et suivants relatifs à l’élaboration d’un 

Règlement Local de Publicité) ; 

• de la décision n° E22000097/85 du 24 mai 2022 de madame la Vice-Présidente du Tribunal Adminis-

tratif de Nantes désignant un commissaire-enquêteur, monsieur Laurent Beauchesne ; 

• de l’arrêté municipal n° 2022.05.303BIS du 10 juin 2022, prescrivant l’enquête publique. 

 

N.B. 1 : la commune de Notre-Dame-de-Monts n’a pas transféré la compétence Urbanisme à la Com-

munauté de Communes Océan-Marais-de-Monts. Elle est donc compétente pour conduire la procé-

dure d’élaboration de son Règlement Local de Publicité. 

N.B.2 : Les règles qui s’appliquent à Notre-Dame-de-Monts pour l’élaboration d’un RLP sont celles 

d’une agglomération de moins de 10 000 habitants, ne faisant pas partie d’une unité urbaine de plus 

de 100 000 habitants. 

1.4 Contexte de la demande 

L’installation des publicités, préenseignes et enseignes est réglementée par le Code de l’environne-

ment, dont les dispositions visent à permettent la liberté de l’affichage tout en assurant la protection 

du cadre de vie et des paysages. 

Pour s’accorder au contexte local, le Conseil Municipal peut prendre l’initiative d’élaborer un Règle-

ment Local de Publicité qui définit une ou plusieurs zones dans lesquelles s’applique une réglemen-

tation plus restrictive que les prescriptions du règlement national. Le maire dispose alors d’un pou-

voir de police. 

La commune de Notre-Dame-de-Monts était déjà dotée d’un Règlement Local de Publicité, arrêté le 

20 décembre 2008, lequel est devenu caduc le 13 janvier 2021, suite à l’application de la loi portant 

Engagement National pour l’Environnement (loi « Grenelle II »). 

Par délibération du 26 janvier 2021, le Conseil Municipal a prescrit l’élaboration d’un nouveau règle-

ment.  
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Par délibération du 8 mars 2022, Il a arrêté un projet, objet de la présente enquête publique. 

1.5 Mission du commissaire-enquêteur  

Selon l’article L 123-1 du Code de l’Environnement : 

« L'enquête publique a pour objet d'assurer l'information et la participation du public ainsi que la 

prise en compte des intérêts des tiers lors de l'élaboration des décisions susceptibles d'affecter l'en-

vironnement mentionnées à l'article L. 123-2. Les observations et propositions parvenues pendant le 

délai de l'enquête sont prises en considération par le maître d'ouvrage et par l'autorité compétente 

pour prendre la décision ». 

Le commissaire-enquêteur, désigné par le président du Tribunal administratif, mène l’enquête pu-

blique sur le projet présenté par le maitre d’ouvrage, ici le maire de la Commune de Notre-Dame-de-

Monts.  

En vertu de l’article 123.9 du Code de l’Environnement, la durée de l’enquête publique est réduite à 

15 jours, le projet ne faisant pas l’objet d’une évaluation environnementale. 

1.6 Dossier d’enquête publique 

Le dossier d’enquête publique se compose des documents suivants : 

Note de présentation 

Rapport de présentation 

Règlement et deux annexes (plan de zonage et limites de l’agglomération) 

Avis de l’État (Commission Départementale de la Nature, des Paysages et des Sites (Direction dépar-

tementale des territoires et de la mer)  

Avis de la Région (Direction des Territoires et de la ruralité) 

Délibération du Conseil Municipal du 26 janvier 2021 

Délibération du Conseil Municipal du 29 juin 2021 

Délibération du Conseil Municipal du 8 mars 2022 

Décision du Tribunal Administratif de désignation du commissaire-enquêteur  



Décision TA Nantes n° E22000097/85 du 24 mai 2022 

 

 7 

Contribution du porter à connaissance du Préfet de la Vendée (Direction des Territoires et de la ru-

ralité - Service Urbanisme et Aménagement) 

2 Concertation préalable 
 

Le maire a organisé en amont de l’enquête publique une large concertation :  

Ø Mise en place d’un registre de concertation, tenu à disposition du public en mairie, 

Ø Information diffusée sur le site Internet de la ville, 

Ø Réunion avec les professionnels de la publicité et de l’enseigne, tenue le 20 janvier 2022, 

Ø Réunion publique tenue le 27 janvier 2022 en présence d’une vingtaine de participants. 

Les délibérations de prescription de l’élaboration et celle relative au débat d’orientation n’ont pas 

fait l’objet de remarques particulières. 

Les éléments du projet tenus à la disposition du public en mairie ont été consultés mais n’ont pas fait 

l’objet de l’inscription de remarques dans le registre. 

La concertation a permis d’aboutir au projet finalement arrêté par le Conseil Municipal du 8 mars 

2022. 

3 Organisation de l’enquête 

3.1 Réunion	de	préparation	

Réunion avec la mairie de Notre-Dame-de-Monts   
 

Le maire de Notre-Dame-de-Monts est l’autorité organisatrice de l’enquête publique.  

Une réunion s’est tenue le 8 juin 2022 en mairie de Notre-Dame-de-Monts afin de déterminer l’or-

ganisation de l’enquête et les conditions d’accueil du public. Y ont assisté Madame Queudeville, ad-

jointe à l’Environnement et au Cadre de vie, Monsieur Arnaud Thibaud, Directeur Général des Ser-

vices et le commissaire-enquêteur. 

3.2 Consultation	du	dossier	

Le dossier d’enquête publique (version imprimée) était disponible dans les locaux de la mairie pen-

dant toute la durée de l’enquête.  

Le dossier en version numérique était consultable en libre accès dans ces mêmes lieux sur un poste 

informatique. 
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Enfin l’avis d’enquête publique et le dossier d’enquête étaient également consultables sur le site de 

la Commune dès le premier jour de l’enquête. 

3.3 Observations	du	public	

Le public a pu consigner ses observations et propositions du mercredi 29 juin à 09h00 au vendredi 15 

juillet 2022 à 17h30 de la manière suivante : 

- Sur le registre d'enquête, disponible dans les locaux de la mairie ; 

- Par courrier adressé au commissaire-enquêteur à l’adresse de la mairie de Notre-Dame-de-Monts  ; 

- Par courriel à l'adresse suivante : mairie@notredamedemonts.fr ; 

Les observations du public consignées par écrit sur le registre ainsi que celles reçues par voie postale 

dans les délais fixés étaient consultables au siège de l'enquête. 

3.4 Dates,	durée	de	l’enquête	et	permanences	

Le projet ne faisant pas l’objet d’une autorisation environnementale, la durée réglementaire de l’en-

quête publique était réduite à quinze jours (art 123-9 du Code de l’environnement). 

Le commissaire-enquêteur l’a conduite durant 17 jours consécutifs, du 29 juin au 15 juillet 2022. 

Les permanences ont été tenues :  

- Le mercredi 29 juin de 09h à 12h ; 

- Le vendredi 15 juillet de 14h30 à 17h30. 

3.5 Publicité	de	l’enquête	

o AFFICHAGE 

Des affiches ont été posées sur les différents lieux avant l’ouverture de l’enquête. 

- Dans les locaux de la mairie, 

- A différents endroits de la Commune : avenue de la mer et au niveau du château d’eau 

o PAR VOIE DE PRESSE 
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Conformément à l’article 2 de l’arrêté préfectoral précité, l’avis d’enquête a fait l’objet des publica-

tions légales, au moins 15 jours avant le début de l’enquête et dans les huit jours du début de celle-

ci : 

Journaux 1er avis 2ème avis 

OUEST FRANCE 9 juin 2022 30 juin 2022 

Courrier Vendéen 9 juin 2022 30 juin 2022 

 

o PAR INTERNET 

Les documents suivants ont été accessibles juste avant le début de l’enquête et pendant toute la 

durée de l’enquête à la mairie :  

Avis d’ouverture de l’enquête publique  

Dossier d’enquête publique  

4 Recueil des avis des Personnes publiques  

Les autorités suivantes ont répondu à la demande d’avis émise par M. le Maire de Notre-Dame-de-

Monts, autorité organisatrice de l’enquête :  

Avis de l’État du 7 juin 2022 (sur rapport de la commission départementale de la nature, des paysages 

et des sites du 10 mai 2022);  

Avis de la Région Pays de la Loire (Direction des territoires et de la ruralité) du 28 avril 2022. 

Les avis sont favorables ou sans objection. 

5 Déroulement de l’enquête 

5.1 Accueil du public 

Les conditions d’accueil du public étaient optimales. 

5.2 Les permanences 

Le commissaire-enquêteur a tenu les deux permanences aux dates prévues dans l’arrêté municipal, 

les 29 juin et 15 juillet 2022. 

Aucune personne ne s’est présentée. 
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5.3 Les observations du public 

Un syndicat professionnel, l’Union de la Publicité Extérieure (UPE), représentant les principaux opé-

rateurs de ce secteur d’activité a envoyé un courrier comportant différentes observations et propo-

sitions. 

5.4 Fin de l’enquête  

Le commissaire-enquêteur a clos le registre le 15 juillet à 17h30 et remis le procès-verbal de synthèse 

le 21 juillet à monsieur Thibaud, représentant le maire de la Commune.  

Le mémoire en réponse a été envoyé le 26 juillet par monsieur le maire. 

5.5 Faits marquants 

L’enquête publique s’est déroulée dans un contexte d’épidémie du virus du Covid-19, à un moment 

où le pays connaissait une nouvelle vague de contaminations. Des mesures de précaution ont été 

prises pour l’accueil du public.  

Le commissaire-enquêteur estime que toutes les conditions étaient réunies pour un déroulement 

satisfaisant de l’enquête. 

6 Avis de la Commission Départementale de la Nature, des Paysages et des Sites  

Avant d'être soumis à enquête publique, le projet de règlement arrêté par la commune est soumis 

pour avis à la commission départementale compétente en matière de nature, de paysages et de sites. 

(Art L.581-14 du code de l’Environnement). 

La Commission remis un avis favorable après avoir recueilli les avis de la DREAL, de la DDTM et l’Unité 

départementale de l’architecture et du patrimoine de Vendée. 

7 Avis de la Région des Pays de la Loire 

La Région n’a pas d’observation à formuler. 

8 Observations du public formulées pendant l’enquête 
 

L’UPE dans son courrier daté du 8 juillet 2022 formule plusieurs propositions : 

Ø Corriger le texte afin que la surface d’une publicité s’entende comme la surface d’affichage, hors enca-

drement, ce qui revient à exclure les éléments accessoires du calcul de la surface de publicité. 

Réponse du maître d'ouvrage : 

Le lexique du RLP précise que la surface maximale définie est relative à̀ « la surface d’affichage, hors 

encadrement ».  
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Comme précisé́ dans le courrier de l’UPE, les éléments accessoires comprennent : pieds, rampes 

d’éclairages, trappes de fonctionnement, moulures, encadrement...  

Compte tenu de la strate communale de Notre-Dame-de-Monts, les publicités scellées au sol et les 

publicités lumineuses sont interdites, ce qui rend impossible les pieds et les rampes d’éclairage. La 

publicité́ est nécessairement de petite surface, ce qui rend très improbable les trappes de fonction-

nement.  

Les accessoires se limitent donc à l’encadrement.  

Il semble, en définitive, que la rédaction de la définition de la surface dans le lexique du RLP soit 

suffisamment précise, et qu’elle n’attende pas de développement complémentaire.  

  Avis du commissaire-enquêteur : 

La fiche relative aux modalités de calcul des formats des publicités, rédigée par le ministère de la 

transition écologique et solidaire, à laquelle l’UPE fait référence précise : 

« Ainsi selon la haute juridiction administrative [le Conseil d’État], une publicité n’est pas seulement 

constituée de l’affiche ou de l’écran mais comprend également les encadrements ». 

« En l’absence de précision dans le RLP(i) sur les modalités de calcul des formats des publicités, la 

notion de surface unitaire ne pourra s’entendre que comme englobant l’affiche ou l’écran et son 

encadrement, dans la lignée des arrêts du Conseil d’État ». 

Le commissaire-enquêteur estime que les définitions de surface et de dispositif doivent être réécrites 

dans le lexique figurant dans le projet de règlement pour les mettre en conformité avec les décisions 

de 2016 et 2017 du Conseil d’État, portant sur les modalités de calcul des surfaces maximales des 

publicités. 

Ø Remplacer le terme « publicités » par celui de « dispositif publicitaire » dans l’article 4. 

 Réponse du maître d'ouvrage : 

Le RLP n’a, ni l’objectif, ni la possibilité́ de modifier les dispositions prévues par le Code de l'environ-

nement en matière de déclarations et d’autorisations préalables.  

Toutefois, afin de mieux correspondre à̀ la rédaction du Code de l'environnement, il est en effet sou-

haitable de répondre favorablement à̀ cette remarque de l’UPE.  

  Avis du commissaire-enquêteur : 
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Le commissaire-enquêteur recommande que soit reprise la formulation de la déclaration officielle 

édictée par le ministère chargé de l’environnement : « Déclaration préalable pour une installation 

d'un dispositif ou d'un matériel supportant de la publicité ou une pré-enseigne ». 

Ø Appliquer les dispositions du Règlement National de Publicité s’agissant de l’affichage de petit format 

intégré aux devantures commerciales. 

Réponse du maître d'ouvrage : 

Compte tenu du risque associé au maintien des dispositions du RLP, visant à̀ restreindre la surface et 

la densité́ du micro affichage sur les devantures commerciales, et surtout du faible enjeu pour la 

commune, qui n’est pas concernée par ces installations pour l’instant, et qui ne le sera peut-être 

jamais, il est admis que ces restrictions puissent être levées, et que seules les règles nationales s’ap-

pliquent à̀ ce type d’affichage dans l’agglomération communale.  

  Avis du commissaire-enquêteur : 

Le commissaire-enquêteur recommande d’accepter la proposition de l’UPE visant à appliquer les dis-

positions du règlement national de publicité s’agissant de l’affichage de petit format intégré aux de-

vantures commerciales. 

Ø Fixer la surface des publicités murales à 4 m2 en ZPR1. 

Réponse du maître d'ouvrage : 

La limitation de la surface d’affichage à 2 m2 en ZPR1 résulte d’une décision, tenant compte des ins-

tallations existantes, et des caractéristiques des axes concernés par les installations, notamment la 

largeur des axes, et le recul du bâti.  

Les installations existantes, d’un format de 2 m2, montrent que ce format est amplement suffisant 

pour assurer une visibilité́ et une lisibilité́ du message. 

Il ne semble donc, ni souhaitable, ni justifié, ni pertinent, d’admettre une surface de publicité́ de 4 

m2 en ZPR1.  

Avis du commissaire-enquêteur : 

La proposition de l’UPE est relative à l’article 10 et non à l’article 3.1 du projet de RLP. 

Le commissaire-enquêteur estime qu’il est du ressort du maître d'ouvrage de limiter la surface d’af-

fichage des publicités murales en ZPR1. 
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Ø Supprimer la disposition selon laquelle un retrait minimal de 20 cm par rapport à toute arrête du mur est 

imposé. 

Réponse du maître d'ouvrage : 

La mise en place de ce retrait de 20 cm est destinée à améliorer l’insertion des dispositifs publicitaires 

sur les murs, et l’esthétique des installations.  

Il ne semble donc, ni souhaitable, ni justifié, ni pertinent d’admettre que les dispositifs publicitaires 

puissent s’installer sans retrait, en bord à bord, vis-à̀-vis des arêtes des murs.  

Avis du commissaire-enquêteur : 

L’avis du commissaire-enquêteur est conforme à celui du maître d'ouvrage. 

Ø Fixer le recul minimal des publicités murales par rapport aux giratoires de 15 mètres (au lieu de 50 

mètres). 

Réponse du maître d'ouvrage : 

La mise en place de ce critère de recul de 50 m par rapport aux giratoires est issue du RLP précédem-

ment en vigueur. La motivation de ce recul n’est pas liée à des critères relatifs à̀ la sécurité́ routière, 

mais à des critères de préservation des paysages, et d’embellissement autour des giratoires, pour 

lesquels des efforts paysagers sont fréquemment entrepris sur la commune.  

Il ne semble pas judicieux de réduire le recul d’installation de 50 m par rapport aux giratoires.  

Avis du commissaire-enquêteur : 

La proposition de l’UPE est relative à l’article 10 et non aux articles 3.1 et 3.2 du projet de RLP.  

Elle prend en référence le guide pratique des aménagements des carrefours interurbains qui n’a pas 

force de règlement. Le maître d'ouvrage est en droit de ne pas le suivre. 

Ø Annuler la disposition visant à imposer un recul minimal de 15 m à l’installation de dispositif publicitaire 

aux abords des intersections.  

Réponse du maître d'ouvrage : 

Le recul de 15 m par rapport aux intersections a été mis en place pour éviter les concentrations de 

publicités sur ces emplacements, dont l’enjeu en termes d’impact de communication est élevé́. 

Cette règle découle également du RLP précédent ; elle avait été mise en place, justement parce que 
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les concentrations de publicités aux abords des intersections avaient été jugées comme ayant un fort 

impact sur le cadre de vie. 

Il ne semble pas judicieux d’annuler le recul d’installation de 15 m par rapport aux intersections.  

Avis du commissaire-enquêteur : 

   Avis conforme à celui du maître d'ouvrage. 

Ø Prendre en compte la décision du Conseil d’État du 2 mars 1990 dans la définition de l’agglomération : la 

notion d’agglomération doit être entendue comme un ensemble d’immeuble bâti rapproché, peu importe 

l’existence ou non des panneaux d’entrée et de sortie et leur positionnement par rapport au bâti. 

Réponse du maître d'ouvrage : 

La définition inscrite en article 2 est extraite du Code de le route. L’annexe 2 du RLP est l’arrêté́ du 

Maire, pris pour application du Code de la route, qui définit la position des panneaux d’entrée et de 

sortie d’agglomération. La position de ces panneaux est en totale cohérence avec le contour agglo-

méré́ associé à cette annexe, étant lui-même en parfaite correspondance avec le zonage du RLP.  

Il n’y a donc as lieu de modifier la définition de l’article 2 du RLP.  

Avis du commissaire-enquêteur : 

L’existence de panneaux d’entrée et de sortie et leur positionnement par rapport au bâti ne prend 

son importance que dans le cas de plusieurs communes formant une agglomération de plus de 100 

000 habitants. Ce n’est pas le cas de la commune de Notre-Dame-de-Monts qui est isolée.  

Le maître d'ouvrage peut donc prendre la définition du code de la route (art. R110-2) sans que cela 

nuise à la compréhension du RLP. 

9 Procès-verbal de synthèse et mémoire en réponse 

Le 21 juillet 2021, le commissaire-enquêteur a remis au maître d'ouvrage un procès-verbal de syn-

thèse dans lequel il communique ses observations sur le déroulement de l’enquête et pose des ques-

tions auxquelles le maire répond dans un mémoire daté du 26 juillet. 

Le commissaire-enquêteur estime que les réponses apportées par le maître d'ouvrage sont satisfai-

santes. 

Les conclusions et avis motivé du commissaire-enquêteur sur l’enquête publique sont donnés en 

deuxième partie. 
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Fait à Noirmoutier-en-l’Ile, le 8 août 2022. 

        Laurent Beauchesne, 
Commissaire enquêteur 

 

 
 
 
 
 
 


